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ELLE EST BELLE LEUR DEMOCRATIE !

La dernière période a été très largement marquée par un exécutif qui voulait se payer des
syndicalistes et particulièrement ceux qui se mobilisaient en s'opposant aux bombardements
d'hôpitaux et d'écoles et qui dénonçaient les massacres et le blocus alimentaire dans la bande de
Gaza.

Ils furent nombreux et de toute organisation à être convoqués dans les commissariats,
gendarmerie et quelques fois mis en garde à vue pour avoir tout simplement voulu lutter pour la
paix et contre toutes les guerres.

Depuis quelques mois c'est au tour d'un parti politique LFI d'être attaqué de toutes parts par
médias, autre parti et exécutif particulièrement au cours des derniers jours avec les événements
qui se sont déroulés à Lyon.

Le mouvement syndical a toujours lutté contre le racisme, l'antisémitisme, la xénophobie et
l'homophobie opposant ainsi à l'extrême droite comme nous l'avons prouvé en signant de
nombreux communiqués communs et en participant à des manifestations sur ces positions.

C'est d'ailleurs dans ce sens que nous avons également réagi pour démontrer notre solidarité et
notre soutien à la libre pensée qui retrouvait vitrines et lieux de réunions vandalisés par des tags
allant dans le sens de ce que nous condamnons.

Force est de constater que la manifestation ou rassemblement qui s'est tenue à Lyon en 
« hommage » à un mort lors d'une bagarre de rue était bien marquée du sceau du fascisme avec
saluts nazis et chants de même nature.

Oui nous devons persévérer dans la voie de l'opposition à toutes ses volontés de poursuivre les
guerres comme c'est encore le cas en Ukraine, en Russie et dans la bande de Gaza et dans toutes
les parties du monde, comme nous devons persévérer dans notre volonté de nous opposer au
racisme, à l'antisémitisme, à la xénophobie, à l’homophobie… porter par l'extrême droite en
Europe et dans beaucoup de parties du monde.

La liberté de pouvoir le faire en France, nécessite que la démocratie existe et permette aux
syndicats, aux associations, au collectif, à la libre pensée, à LFI de s'opposer et de s'exprimer
librement.

S’il n'en était pas ainsi, c'est au tour d'autres que médias, politiques, exécutif s'en prendraient
demain.


